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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS RELATIVES AU RAPPORT ANNUEL
DE LA COUR INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L’HOMME

(Approuvé par la CAJP à sa réunion du 16 mai 2008)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur le rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc…),
SOULIGNANT qu’en 2009 l’on célébrera le quarantième anniversaire de l’adoption de la Convention américaine des droits de l’homme et le trentième anniversaire de l’établissement de la Cour interaméricaine des droits de l’homme,

CONSIDÉRANT:

Que les chefs d’État et de gouvernement ont affirmé, dans la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001), que leur “engagement à l’égard du plein respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est fondé sur des convictions et des principes partagés” et ont soutenu “le renforcement et le perfectionnement de l’efficacité du Système interaméricain des droits de la personne, qui inclut la Cour interaméricaine des droits de l’homme”;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu la promotion et la protection des droits de la personne, en vertu des principes d’universalité, d’indivisibilité et d’interdépendance, comme étant des facteurs essentiels au fonctionnement des sociétés démocratiques; qu’ils se sont aussi engagés à “continuer d’épauler et de renforcer le fonctionnement des organes du Système interaméricain de défense des droits de la personne en favorisant, au sein des organes politiques de l’OEA et dans le cadre du processus de réflexion en cours, l’exécution d’actions concrètes tendant à réaliser, entre autres, les objectifs consistant en une meilleure adhésion aux instruments juridiques, une application effective des décisions émises par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’examen adéquat des recommandations de la Commission interaméricaine des droits de l’homme; le perfectionnement de l’accès des victimes aux mécanismes du système et le financement approprié des organes du système, notamment par l’encouragement des contributions volontaires”; 

Qu’en vertu de l’alinéa f de l’article 54 de la Charte de l’Organisation des États Américains, l’Assemblée générale a pour attribution, entre autres, celle d’examiner les observations et recommandations que formule le Conseil permanent, conformément à l’alinéa f de l’article 91 de la Charte, sur les rapports des organes, organismes et entités de l’Organisation; 
Que selon l’article 65 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, “la Cour doit soumettre à l’Assemblée générale pour examen à chacune des Sessions ordinaires de cet organe, un rapport sur les activités qu’elle a menées durant l’année précédente, et doit souligner tout spécialement, en formulant les recommandations pertinentes, les cas où un État n’aura pas donné suite à ses arrêts”,
SOULIGNANT AVEC SATISFACTION le travail efficace accompli par la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans l’exercice de ses attributions consultatives, et spécialement la tâche qu’elle a accomplie en 2007 dans l’exercice de ses attributions contentieuses,
REMERCIANT les Gouvernements de l’Argentine, du Brésil, du Chili, de la Colombie, de El Salvador, de l’Équateur, du Guatemala, du Honduras, du Mexique, du Paraguay, de la République dominicaine et de l’Uruguay pour les invitations qu’ils ont formulées afin que la Cour interaméricaine des droits de l’homme tienne des sessions extraordinaires dans ces pays, ce qui est un moyen de promouvoir le Système interaméricain des droits de la personne, 

NOTANT la pratique commencée par la Cour interaméricaine des droits de l’homme de tenir des audiences privées de vérification du respect de ses jugements,

RECONNAISSANT l’importance des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’intention de juges et d’autres personnes devant rendre justice, qui sont une façon de contribuer à une meilleure connaissance du Système interaméricain de protection des droits de la personne,

REMERCIANT la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le rapport précieux et détaillé intitulé “Les réparations pécuniaires et leur état de versement” qu’elle a présenté aux États, où on constate les travaux du Tribunal dans ce domaine,

SOULIGNANT l’importance de l’initiative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme de tenir un séminaire en 2009 sur les progrès réalisés par les droits de la personne dans la région, avec la participation de la société civile, ce qui serait également une excellente occasion de partager des pratiques optimales sur la question et discuter des problèmes auxquels est confronté le système actuellement et les défis qu’il doit relever pour l’avenir,

DÉCIDE:

1. D’adopter les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent de l’Organisation sur le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme (AG/doc.4761/07) et de les faire parvenir à cet organe.

2. De réaffirmer la valeur essentielle des travaux de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le perfectionnement de la protection et de la défense des droits de la personne dans le Continent américain.

3. De réitérer que les arrêts de la Cour interaméricaine des droits de l’homme sont définitifs et sans appel, et que les États parties à la Convention interaméricaine relative aux droits de l’homme s’engagent à respecter les arrêts de la Cour dans toutes les affaires auxquelles ils sont parties.

4. De réitérer que dans le but d’habiliter la Cour à donner intégralement suite à l’obligation de soumettre un rapport à l’Assemblée générale sur l’exécution de ses arrêts, il est nécessaire que les États parties lui fournissent en temps opportun les renseignements qu’elle leur demande.

5. De réaffirmer l’importance:

a. Des attributions consultatives de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour le développement de la jurisprudence interaméricaine et du droit international des droits de la personne;

b. De la jurisprudence établie par la Cour interaméricaine des droits de l’homme en vue de la validité effective et du respect des droits de la personne dans le Continent américain, et par conséquent l’importance de la diffusion de ses arrêts par les États membres dans la mesure où ils le jugent approprié;

c. De la tenue de sessions extraordinaires hors du siège de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, étant donné son importance pour la diffusion du Système interaméricain de protection des droits de la personne et en particulier des travaux de la Cour interaméricaine; 

d. Des activités de formation réalisées par la Cour interaméricaine à l’intention de juges et d’autres personnes devant rendre justice. 
6. De charger le Conseil permanent:

a. De continuer d’étudier le dossier de “l’accès de la victime à la Cour interaméricaine des droits de l’homme (jus standi) et sa mise en pratique”, y compris ses incidences financières et budgétaires, en tenant compte tant de la nécessité de préserver l’équilibre processuel que de celle de redéfinir le rôle de la Commission  interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) dans la procédure observée devant la Cour.

b. De continuer à analyser les moyens de promouvoir une mise en œuvre plus rationnelle des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme par les États membres.

c. De charger le Conseil permanent de continuer à examiner les moyens d’obtenir une augmentation effective des ressources financières destinées à la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans le Programme-budget de l’Organisation. À ces fins, de remercier le Secrétaire général de l’Organisation pour la tâche accomplie, et de le prier instamment de poursuivre ses efforts et de soumettre des propositions additionnelles visant à obtenir le financement adéquat de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans ce Programme-budget.

7. D’exprimer ses remerciements aux États membres (Colombie, Costa Rica, et Mexique) et aux Observateurs permanents (Espagne et Norvège), ainsi qu’au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), qui ont versé des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  D’inviter, en outre, instamment les États membres à apporter une contribution au Fonds spécifique pour le renforcement du Système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne, et de prier également les États Observateurs permanents ainsi que d’autres bailleurs de fonds d’apporter, conformément à l’article 74 des Normes génerales de fonctionnement du Secrétariat général, des contributions volontaires à la Cour interaméricaine des droits de l’homme.

8. D’encourager les États membres à continuer d’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à tenir des sessions extraordinaires en dehors de son siège.

9. De prier instamment la Cour interaméricaine des droits de l’homme, la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et l’Institut interaméricain des droits de l’homme de continuer à tenir des séminaires spécialisés sur le Système interaméricain de promotion et de protection des droits de la personne à l’intention des fonctionnaires de l’État.

10. D’appuyer l’initiative de la Cour interaméricaine des droits de l’homme de tenir un séminaire sur les défis actuels et à venir auxquels est confronté le Système interaméricain de protection des droits de la personne.

11. D’inviter la Cour interaméricaine des droits de l’homme à continuer de participer, en se faisant représenter par ses juges, au dialogue des États membres dans le cadre du processus de réflexion sur le renforcement du Système interaméricain des droits de la personne se déroulant au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.

12.
D’inviter également la Cour IDH à tenir présents à l’esprit les propositions et les commentaires présentés par les États membres dans le cadre du dialogue sur le fonctionnement du système interaméricain des droits de la personne entre les États membres et les membres de la CIDH et de la Cour IDH, qui a eu lieu le 4 avril 2008, ainsi que les contributions de la société civile, comme il en est rendu compte dans le rapport de cette réunion publié sous la cote CP/CAJP…. et à adopter les mesures qu’elle estime pertinentes dans le cadre de son autonomie et de son indépendance.


13.
De remercier la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour avoir exprimé sa disposition à dialoguer avec les États membres en vue d’engager une réflexion commune en cas d’une éventuelle modification de son Règlement.


14.
De prier instamment les États membres de l’OEA d’envisager, selon le cas, de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention américaine relative aux droits de l’homme et les autres instruments du Système, et d’adhérer à ces instruments, notamment de reconnaître la compétence obligatoire de la Cour interaméricaine des droits de l’homme.


15.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité de ressources financières allouées à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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